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APPEL PUBLIC A CANDIDATURES
1 OBJET DE LA CONSULTATION :
La Région souhaite revoir sa gestion du courrier et se doter d’un nouveau logiciel de gestion de courrier. 

L’objet du présent marché est le suivant :

· Fourniture du logiciel de gestion du courrier

· Assistance à la mise en œuvre (définition des processus, installation, paramétrage, formation)

· Maintenance du logiciel et support

· Fourniture de produits complémentaires et prestations associées
La solution doit au minimum proposer les fonctionnalités suivantes :

· Enregistrement du courrier entrant, avec numérisation éventuelle et gestion de catégories de courrier

· Circulation du courrier vers les destinataires internes, selon un workflow défini en fonction de différents paramètres

· Gestion des droits d’accès

· Gestion des réponses et du courrier sortant

· Analyse statistique de l’activité et mesure de la qualité de service

2 POUVOIR ADJUDICATEUR :

Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur – Hôtel de Région – 27, place Jules Guesde- 13481 MARSEILLE CEDEX 20 – Téléphone : 04.91.57.50.57
3 CONDITIONS GENERALES DE LA CONSULTATION
3.1 Procédure et type de marché

La présente consultation est un dialogue compétitif lancé au niveau européen et soumis aux articles 36 et 67 du Code des marchés publics.

Le marché est à quantité fixe et à prix forfaitaire pour la partie suivante :

· Fourniture du logiciel de gestion du courrier
· Assistance à la mise en œuvre (définition des processus, installation, paramétrage, formation)

· Maintenance du logiciel et support

Le marché est à bons de commande et à prix unitaires pour la partie suivante :

· Fourniture de produits complémentaires et prestations associées
Cette partie du marché fera l’objet de bons de commandes émis au fur et à mesure des besoins, avec un montant minimum annuel de 20 000 € HT et un montant maximum annuel de 100 000 € HT.
3.2 Durée du marché

La durée du marché est d'un an à compter de la notification au titulaire, renouvelable pour des périodes d'égale durée par reconduction expresse avant la fin de la période considérée sans que la durée totale ne puisse excéder 4 ans. 

La décision de reconduire le marché interviendra par courrier trois mois avant la fin de la période considérée. Le titulaire peut refuser la reconduction.

La notification du marché vaut commencement d’exécution de la prestation.

3.3 Décomposition en lots et en tranches

Les prestations feront d’un marché unique.

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches.

3.4 Groupement d’entreprises

Le marché sera attribué à un candidat unique ou à un groupement solidaire d’entreprises.


Si le groupement d'entreprises ne se présente pas dans la forme requise, sa candidature ne sera pas éliminée, par contre il sera contraint d'assurer cette transformation après attribution du marché.

3.5 Délai de validité des offres définitives
Le délai de validité des offres définitives après dialogue est fixé à 150 jours à compter de la date limite de réception des offres.
3.6 Conditions d’obtention du dossier de consultation (à l’issue de la phase candidatures)
Conformément à l’article 56 du Code des marchés publics, le dossier de consultation des entreprises sera mis à disposition par voie électronique sur le site https://achat.regionpaca.fr. 
Seuls les entreprises retenues à l’issue de la phase candidature et ayant candidaté de manière électronique auront la possibilité de télécharger le dossier de consultation sur le site https://achat.regionpaca.fr.
3.7 Renseignements 
Pour tout renseignement complémentaire qui leur serait nécessaire en cours d'étude, les candidats pourront s'adresser :

· pour des renseignements d'ordre technique : 
Les candidats peuvent poser leur question par mail à l’adresse suivante : dventurini@regionpaca.fr , ou sur le site https://achat.regionpaca.fr.
· pour des renseignements d'ordre administratif : 

DSI - Tél. : 04.91.57.56.92 - Télécopie : 04.91.57.53.72 – site https://achat.regionpaca.fr.
4 depôt DES CANDIDATURES
Conformément à l’article 56 II 2° du Code des marchés publics, les candidats doivent impérativement répondre par voie électronique.

Hors les dispositions relatives à la copie de sauvegarde (article 56 V du Code des marchés publics), toute offre papier sera rejetée.

Les candidatures doivent se faire par voie électronique sur le site https://achat.regionpaca.fr conformément  à l’arrêté du 28 août 2006 pris en application du code des marchés publics en vigueur au 1er septembre 2006.

Elles doivent être signées par les candidats au moyen d’un certificat de signature électronique, qui garantit leur identification. 
Conformément à l’article 1316-4 du code civil, il est précisé que dans le cas du dépôt d’un fichier ZIP, la seule signature électronique du fichier ZIP est insuffisante.
Tout document sur lequel il serait nécessaire d’apposer une signature manuscrite, dans le cadre d’une procédure « papier », doit être signé électroniquement dans le cadre d’une procédure dématérialisée.
Les catégories de certificats de signatures électroniques doivent être conformes à un référentiel de sécurité et référencées sur une liste établie par le ministre chargé de la réforme de l’Etat. 

Ce référentiel de sécurité et la liste des catégories de certificats de signature sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/
Le dépôt des dossiers de candidatures par voie électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception.

La réponse électronique du candidat doit être constituée de documents réalisés avec des outils bureautiques largement disponibles.

Afin de garantir la lecture et l’exploitation des réponses dématérialisées, seuls                              les formats de fichiers suivants sont acceptés : .doc ; .txt ; .rtf ; .pdf ; .xls ; .rar ; .zip ; .pdf ; .gif ; .jpeg ; .png ; .html ; .dwg ; .dx

Le soumissionnaire est invité :

· à ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe"

· à ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros"

· faire en sorte que sa réponse ne soit pas trop volumineuse (maximum 20 Mo). En effet, la durée de l’envoi de la réponse électronique est fonction du débit de l'accès internet du candidat et de la taille des documents à transmettre.

Copie de sauvegarde

Les candidats qui effectuent un envoi électronique ont la possibilité d’envoyer une copie de sauvegarde. 

Cette copie de sauvegarde prend la forme d’un support physique électronique ou d’un support papier. Sa transmission est effectuée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « copie de sauvegarde » ainsi que la mention claire de l’objet du marché et de la référence du numéro de la procédure.

La copie de sauvegarde est transmise dans les délais impartis pour la remise des candidatures.
La copie de sauvegarde est ouverte uniquement en cas de dommage irréversible provoqué à la réponse électronique par un programme informatique malveillant.

La copie de sauvegarde peut également être ouverte lorsqu’une réponse électronique n’est pas parvenue à la Région dans les délais de dépôt prescris mais que cette copie est parvenue dans le respect de ce délai.

La copie de sauvegarde non ouverte est détruite par la Région.

5 CONTENU DU DOSSIER DE CANDIDATURE
Le pli à remettre impérativement par les candidats, dans les formes prescrites ci-dessous, comprend les pièces suivantes dûment renseignées et signées par une personne habilitée à engager la société ou le groupement.
Afin de simplifier ses démarches, pour les documents énumérés aux 1°, 3° ci-dessous, le candidat a la possibilité de compléter les formulaires édités par la Direction des Affaires Juridiques du Ministère des Finances, (DC 1 et DC 2), disponibles en libre accès sur le site www.finances.gouv.fr, reprenant l’ensemble de ces renseignements.

1°- Les documents permettant d'évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat, et relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour l'engager à savoir :
· Lettre de candidature (ou DC1), obligatoire seulement en cas de groupement (et l'habilitation du mandataire par ses cotraitants)

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services auxquels se réfère le marché, réalisé par la société au cours des trois derniers exercices ; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une telle déclaration sur la période demandée en raison d’une création récente, il pourra, à défaut, prouver sa capacité financière par tout document équivalent (déclaration appropriée de banque, attestation en responsabilité civile professionnelle…)

· Déclaration indiquant les effectifs du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une telle déclaration sur la période demandée en raison d’une création récente, il indiquera, à défaut, la composition de ses effectifs à la date du dépôt de sa candidature.
· Présentation de références significatives, détaillées et vérifiables, pour des prestations de fourniture, mise en œuvre et maintenance de solutions de gestion du courrier au cours des trois dernières années, dans le secteur public. Chaque référence citée devra faire apparaître :

· Le nom du client ou à défaut son secteur d’activité, sa taille et son implantation

· Le nom du progiciel mis en œuvre par le candidat
· Les volumes gérés par l’application (nombre de courriers, nombre d’utilisateurs)
· Mise en œuvre d’une numérisation du courrier
NOTA BENE : les références qui ne comportent pas ces éléments détaillés ne seront pas prises en compte

Autres opérateurs économiques : sous-traitants, filiales et autres opérateurs liés au candidat

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières le candidat peut demander  que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’un ou plusieurs opérateurs économiques quelle que soit la nature des liens juridiques entre ces opérateurs et lui. 

Le candidat produit les mêmes documents concernant ces opérateurs que ceux qui lui sont demandés dans la première enveloppe.

Le candidat produit un engagement écrit de ces opérateurs pour justifier qu’il dispose de leurs capacités économiques pour l’exécution du marché.

2°- Si le candidat est en redressement judiciaire, joindre la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;

3°- Une déclaration  sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat, pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du code des marchés publics NB : le candidat peut utiliser le modèle, joint au présent règlement de consultation

4°- Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager la société (pouvoir de la personne signataire ou extrait du Kbis, extrait du PV de conseil d'administration…)

6 CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATS
Au vu des seuls renseignements relatifs aux candidatures, une liste de 4 candidats maximum autorisés à présenter une offre sera établie.

Les candidatures sont appréciées au vu des critères suivants, classés par ordre de priorité décroissante :
· Capacités professionnelles (références)
· Capacités techniques (effectifs, certifications)
· Capacité financière (CA)
A l’issue de cette sélection, les candidats retenus se verront remettre un dossier de consultation, sur la base duquel ils seront invités à remettre une offre.

Cette offre servira de base à un dialogue entre la Région et les candidats en vue de définir ou de développer une ou plusieurs solutions de sécurité informatique.  

7 CRITERES DE SELECTION DES OFFRES

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'article 53 du Code des Marchés Publics. 

La Commission d’appels d’offres choisit l'offre qu'elle juge économiquement la plus avantageuse selon les critères suivants pondérés :

1. Valeur technique de l’offre : 60%

· Fonctionnalités du logiciel proposé (40%)
· Prestations associées (20%)
2. Prix : 40%
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ATTESTATION SUR L'HONNEUR A COMPLETER PAR LES CANDIDATS

Je soussigné, ……………………………………………………………….., représentant la société………………………………….…………………………….., déclare sur l'honneur :

a) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles suivants  du code pénal : 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, 2ème  alinéa de l'article 421-5, 433-1, 2ème alinéa de l'article 433-2, 8ème alinéa de l’article 434-9, 2ème alinéa de l’article 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 1er et 2ème alinéas de l'article 441-8, 441-9, 445-1 et 450-1 ; ou ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

b) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts ou une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

c) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8251-1 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

d) ne pas être en état de liquidation judiciaire ou ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) ne pas être déclaré en état de faillite personnelle ou ne pas faire l’objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

f) ne pas être admis au redressement judiciaire ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord-cadre;

g) avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

h) être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212-5 et L. 5212-9 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

i) que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où les candidats emploient des salariés, conformément à l’article D. 8222-5-3° du code du travail), pour le candidat individuel ou membre du groupement établi en France ;

j) fournir à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l’article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents, pour le candidat individuel ou membre du groupement établi ou domicilié à l’étranger ;

k) que les renseignements fournis dans le dossier de candidature et ses annexes sont exacts.

A ……………………..Le …………………….

Tampon et cachet de la société 

(Signé par une personne habilitée)
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